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CHAPITRE 169

Loi concernant l'amalgamation de The
Royal Trust Company et Barclays

Trust Company of Canada

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que The Royal Trust Com-
pany a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été érigée en corporation par
la loi 55-56 Victoria, chapitre 79, de la
Législature de la province de Québec,
laquelle loi a été amendée par les lois
55-56 Victoria, chapitre 80 (1892); 59
Victoria, chapitre 67 (1895); 63 Victoria,
chapitre 76 (1900); 6 Édouard VII, cha-
pitre 73 (1906) ; 17 George V, chapitre 96
(1927); 19 George V, chapitre 104 (1929)
et 1-2 Elizabeth II, chapitre 145 (1952);

Que Barclays Trust Company of Canada
a été érigée en corporation par la loi 21
George V, chapitre 137, de la Législature
de la province de Québec;

Qu'elle a fait l'acquisition et a l'usu-
fruit de toutes les actions émises et auto-
risées de Barclays Trust Company of
Canada et se propose et exprime le désir
d'amalgamer l'entreprise de Barclays
Trust Company of Canada avec sa propre
entreprise et de se conformer aux disposi-
tions de la Loi des compagnies de fidéi-
commis, Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 284;

Que, pourvu qu'elle se conforme aux
dispositions de ladite Loi des compagnies
de fidéicommis, il est nécessaire et à
propos que les conséquences d'une telle
amalgamation sur les droits et obligations
de tous ceux qui ont eu, ont ou pourraient
avoir des relations avec Barclays Trust
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Company of Canada, soient clairement
déterminées, tant en ce qui concerne leur
nature que leur effet légal;

Qu'en Vertu du premier alinéa de
l'article 6 de son acte d'incorporation, tel
que remplacé par la loi 63 Victoria,
chapitre 76, article 9, et par la loi 17
George V, chapitre 96, article 1, et par la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 145, article 1,
il est prévu que

"La compagnie sera administrée par
un bureau de direction composé de trente-
six membres au plus, et de vingt membres
au moins.";

Qu'en présence du développement de
ses affaires à travers le Canada, et de
l'opportunité de pourvoir à un plus grand
nombre d'administrateurs, elle désire que
le nombre maximum des administrateurs
soit porté de trente-six à trente-sept et que
le nombre minimum en demeure inchangé;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans ladite
pétition;
tî A ces causes, Sa'Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . A compter de la publication, dans
la Gazette officielle de Québec, conformé-
ment à l'article 16 de la Loi des compa-
gnies de fidéicommis, Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 284, d'un avis d'ap-
probation par le lieutenant-gouyerneur en
conseil, sous la signature du ministre des
finances de la province, d'un acte d'arran-
gement pour opérer cette fusion entre
The Royal Trust Company et Barclays
Trust Company of Canada:

a) The Royal Trust Company est
substituée comme exécuteur, adminis-
trateur, fiduciaire, curateur, administra-
teur-séquestre, liquidateur, receveur, régis-
traire, agent de transfert ou selon le cas,
en lieu et place de Barclays Trust Com-
pany of Canada dans et à l'égard de tout
acte de fiducie, acte, nantissement, hypo-
thèque, contrat, acte translatif, testament,
codicille, vérification, lettres d'adminis-
tration, jugement, ordre, désignation, ou
tout autre document quelconque, ou
fidéicommis créé de quelque façon, dans
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lequels, par lesquels ou desquels Barclays
Trust Company of Canada est nommée ou
a été nommée ou est devenue fiduciaire,
ou se trouve ou s'est trouvée être assignée
à quelque charge ou fidéicommis.

b) Tous les fidéicommis et successions
en fiducie et biens de toute nature et
description, y compris les fidéicommis
partiels, accordés à Barclays Trust Com-
pany of Canada ou possédés par elle, ou
concernant lesquels elle pourrait être en
droit d'agir, et tous les pouvoirs, droits,
immunités et privilèges à elle conférés
ou dont elle jouit en vertu de tout tel acte
de fiducie, acte, nantissement, hypothè-
que, contrat, acte translatif, testament,
codicille, vérification, lettres d'adminis-
tration, jugement, ordre, désignation, ou
tout autre document quelconque, ou
fidéicommis, créé de quelque façon, sont
dévolus à The Royal Trust Company
aux mêmes titres, avec les mêmes pouvoirs,
et sujets aux mêmes obligations et devoirs
que ceux qui y sont prévus ou imposés
respectivement ou qui le sont par eux
ou quant à eux.

c) Tous les actes de fiducie, actes,
nantissements, hypothèques, contrats, ac-
tes translatifs, testaments, codicilles, véri-
fications, lettres d'administration, juge-
ments, ordres, désignations ou autres
documents quelconques faits avant ou
après l'entrée en vigueur de la présente
loi nommant ou désignant Barclays Trust
Company of Canada à la charge d'exécu-
teur, administrateur, fiduciaire, adminis-
trateur-séquestre, liquidateur, receveur,
régistraire, agent de transfert ou curateur,
ou à toute autre charge ou position
quelconque, ou dans lesquels quelques
succession, argent ou autres biens, ou
quelques intérêt, avantage ou droit, doi-
vent, avant ou après l'entrée en vigueur
de la présente loi, être dévolus ou confiés
à Barclays Trust Company of Canada
ou être administrés ou gérés par elle,
devront être lus, interprétés et mis en
vigueur comme si The Royal Trust
Company était ou avait été nommée
en iceux en lieu et place de Barclays
Trust Company of Canada

d) Tous les biens-fonds, propriétés, baux,
charges, nantissements, hypothèques, ser-
vitudes, garanties, actifs, biens réels et
personnels, mobiliers et immobiliers, effets,
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droits, créances, droits incorporels, causes
d'actions, ou autres actifs de toute nature
appartenant à Barclays Trust Company-
or Canada ou portés à son nom, sont
transférés et dévolus à The Royal Trust
Company sans autre acte de cession,
transmission ou autre, à l'usage et profit,
sans restriction, de The Royal Trust
Company, ses successeurs et ayants-
droit, quant aux succession, droit, titre,
intérêt, réclamation et revendication que
possède Barclays Trust Company of
Canada lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi ou auxquels dans l'avenir
elle pourra avoir droit; et The Royal
Trust Company peut exercer tous les
pouvoirs, droits et privilèges, sur ou quant
à tous et chacun d'entre eux, que Barclays
Trust Company of Canada a exercés, avait
exercés ou aurait pu exercer.

e) The Royal Trust Company peut
i. vendre, libérer, acquitter, céder, trans-

férer, transmettre tous et chacun desdits
biens-fonds, propriétés, baux, charges,
nantissements, hypothèques, servitudes,
garanties, actifs, biens réels et personnels,
effets, droits, créances, droits incorporels
et causes d'action, en disposer, ou de
quelque autre façon, les négocier;

ii. exécuter tous les transferts, cessions,
acquittements, libérations, actes, actes
de donation ou autres transmissions requis
et appropriés, ou autres documents quel-
conques, selon que l'occasion se présentera
pour chacun;

iii. exercer tous les pouvoirs relatifs à
ceux-ci et les concernant, au nom de The
Royal Trust Company, de la même façon
que s'ils étaient portés au nom de The
Royal Trust Company ou faits en sa
faveur.

f) La section e ci-dessus ne confère à
The Royal Trust Company aucun droit
ou pouvoir que Barclays Trust Company
of Canada n'a pas le droit d'exercer.

g) Aucune poursuite, action, instance,
aucun appel ou aucune autre procédure
en cours, ni aucun pouvoir, droit ou re-
cours en exercice ne seront discontinués
ou affectés par la présente loi, mais peu-
vent être continués ou exercés au nom de
The Royal Trust Company, qui sera
substitué à Barclays Trust Company of
Canada de plein droit et sans reprise
d'instance; The Royal Trust Company
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aura les mêmes droits, sera sujette aux
mêmes obligations, et paiera ou recevra
les mêmes frais que si les poursuite, action,
appel, instance ou autre procédure avaient
été commencés ou défendus au nom de
The Royal Trust Company.

k) The Royal Trust Company peut in-
tenter, maintenir et exercer en son propre
nom toute poursuite, action, appel, ins-
tance ou autre procédure, ou exercer tout
pouvoir, droit ou recours que Barclays
Trust Company of Canada était, aurait pu
être ou aurait pu devenir en droit d'inten-
ter, maintenir et exercer.

i) Rien dans la présente loi n'affecte les
droits d'aucun créancier de Barclays
Trust Company of Canada, ni ne diminue,
modifie ou affecte la valeur passive de
Barclays Trust Company of Canada
quant à aucun fidéicommis ou succession
en fidéicommis qui, en vertu de la présente,
loi ont été dévolus à The Royal Trust
Company, mais on pourra se prévaloir
de ces droits contre The Royal Trust
Company, laquelle répond de toutes les
dettes, valeurs passives et obligations de
Barclays Trust Company of Canada.

2 . Le premier alinéa de l'article 6 de
la loi 55-56 Victoria, chapitre 79, tel que
remplacé par la loi 63 Victoria, chapitre
76, article 9, par la loi 17 George V, cha-
pitre 96, article 1 et par la loi 1-2 Eliza-
beth II, chapitre 145, article 1, est de
nouveau remplacé par le suivant:

"La compagnie sera administrée par
un bureau de direction composé de trente-
sept membres au plus, et de vingt mem-
bres au moins."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1892,
c. 79,
a. 6, axa.
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